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Veillée à la maison
avec Isabelle Raboud
BULLE. Pour leur 96e édition, les Veillées à la maison reçoi-
vent ce vendredi l’«ethnologue et épicurienne passionnée» 
Isabelle Raboud-Schüle, directrice du Musée gruérien depuis
2006. Fille de deux «intellectuels originaux, protestants et alé-
maniques», elle grandit à Crans-Montana, dans ce Valais choisi
par ses parents comme leur nouvelle patrie. Depuis sa prime
jeunesse, elle s’intéresse au chant, à la musique et au scou-
tisme.

Après ses études en ethnologie et en musicologie à l’Uni-
versité de Neuchâtel, Isabelle Raboud-Schüle se forme comme
musicothérapeute et pratique dans différentes institutions 
gériatriques. A cette époque, elle épouse Yves, compagnon de
scoutisme, et le couple s’établit à Martigny. Elle collabore avec
divers musées valaisans et crée, en 1989, le Musée valaisan 
de la vigne et du vin, qu’elle dirige jusqu’en 1994, avant d’être
engagée à l’Alimentarium de Vevey.

Depuis huit ans à la tête du Musée gruérien (qui compte 
vingt-cinq collaborateurs), Isabelle Raboud-Schüle a mis 
sur pied de nombreuses expositions temporaires. 
En 2012, elle a également été la cheville ouvrière de la nouvelle
exposition permanente, un projet mûri depuis plusieurs 
années. CD

Bulle, chez Fabienne Ottiger Noisy (chemin de la Buchille 45), 
vendredi 28 novembre, dès 20 h

DANS LES COMMUNES ●●●
BAS-INTYAMON

Budget de fonctionnement. Les 45 citoyens (sur 847 électeurs) réunis
en assemblée mardi à Bas-Intyamon ont accepté le budget de fonctionne-
ment 2015. Il affiche un déficit de 202000 fr., pour un total de charges de
6,7 mio. Soit un déficit prévisionnel de 3,94%. «Donc rien d’alarmant»,
commente le syndic Roland Kaeser, qui relève que la commune est passée
sous la barre des 4% qu’elle connaissait d’ordinaire. La planification finan-
cière prévoit d’ailleurs cette stabilité jusqu’en 2018.
Investissements. «C’est unique dans ma carrière de syndic (n.d.l.r.: vingt-
six ans), tous les investissements ont été avalisés à l’unanimité! Il y a 
toujours eu au moins une abstention d’habitude.» Une fois les produits
déduits, les investissements se montent pour 2015 à 360000 francs. Parmi
eux, la construction d’une conduite d’eau à Enney (200000 fr.), la sécuri-
sation du rocher menaçant la route des Rez (60000 fr.), la réalisation
d’une canalisation d’eaux claires à Villars-sous-Mont (85000 fr.), les deux
premiers molochs, qui prendront place à Estavannens (12000 fr.) ou les
ordinaires travaux d’entretien des alpages (50000 fr.). PR

EN BREF ●●●
GASTRONOMIE

Une étoile Michelin pour La Table du Sapin
La vallée de la Jogne est à nouveau à l’honneur dans les guides gastrono-
miques. Dans l’édition 2015 du GaultMillau, quatre restaurants affichent la
note de 15 sur 20. L’un d’eux, La Table de l’hôtel du Sapin de Charmey dé-
croche même sa première étoile dans le guide Michelin qui est disponible dès
aujourd’hui. Le restaurant de David Sauvignet fait partie des 117 restaurants
étoilés du pays, le seul du Sud fribourgeois. 

La balle est dans les
mains de Swisscom
ANTENNE À ÉPAGNY. Swisscom, qui comptait installer
une antenne de 21 mètres sur le site du fabricant de salamis,
Produits Epagny SA, va devoir patienter. Un riverain a en effet
obtenu du préfet de la Broye, Christophe Chardonnens, une
reconsidération du permis de construire octroyé en novembre
2012. Le préfet de la Gruyère Patrice Borcard s’est pour sa
part récusé pour avoir participé à une séance de conciliation.
Porte-parole de Swisscom, Christian Neuhaus confirme ces 
informations parues dans La Liberté de mardi. 

Pour motiver sa décision, le préfet de la Broye invoque un
vice de forme. A savoir qu’il n’y a pas eu de gabarit. Chris-
tophe Chardonnens demande dès lors à la commune de pro-
céder à une nouvelle mise à l’enquête. Le tollé est assuré
puisque la pétition lancée avait été signée par plus de 600 per-
sonnes. Le préfet confirme également la suspension des 
travaux, lesquels n’ont jamais repris depuis février dernier. 

La balle est désormais dans les mains de Swisscom qui
peut accéder à la demande du préfet. Le géant des télécommu-
nications peut aussi recourir au Tribunal cantonal ou aban-
donner le projet. 

A la commune de Gruyères, qui a toujours été défavorable
à cette antenne, on se réjouit de la tournure des événements.
«Au moins, on peut discuter. Nous ne sommes pas contre 
les antennes, mais pas ici», insiste le syndic Jean-Pierre Dou-
taz. JG

«Actuellement, la loi du marché
pèse plus que les règles du droit»

C’est vrai, mais les TPF, ou
les CFF à l’échelle suisse, appar-
tiennent à l’Etat. En ce sens, ils
ont un devoir de montrer
l’exemple. De plus, en mettant
sur le marché des logements
dont le loyer aurait un rende-
ment raisonnable, ils participe-
raient à endiguer la pénurie et
permettraient à des familles de
s’installer au centre des villes
sans avoir à payer des charges
excessives.

D’autres dossiers interpellent
l’Asloca?

Trois instruments parlemen-
taires ont été déposés en vue de

durcir le droit du bail, dont un
qui voudrait qu’on arrête de lier
les loyers au taux hypothécaire
de référence. Là aussi, on attend
les prises de position des Cham-
bres. Et, selon l’évolution, nous
pourrions réagir par le biais
d’un référendum.

Quel est le but à long terme 
de votre association?

L’objectif est de grandir pour
atteindre une taille suffisante qui
fasse de nous un partenaire in-
contournable quand on parle de
loyer, comme l’est l’Union syndi-
cale suisse (USS) quand on parle
de salaire. ■

Pierre Mauron, président de l’Asloca Fribourg: « Les TPF, comme les CFF, ont un devoir d’exemplarité. En mettant sur le marché des logements à loyer
raisonnable, ils participeraient à endiguer la pénurie.» CHLOÉ LAMBERT

LOCATAIRES. La pénurie
que connaît le marché
de l’immobilier accroît 
la pression sur les loca-
taires. L’Asloca a deux
initiatives dans le pipe-
line. Interview de Pierre
Mauron, président fri-
bourgeois.

SOPHIE ROULIN

Un loyer de 3200 francs pour un
quatre pièces et demi à Bulle.
Impensable, il y a quelques an-
nées, mais bien réel en 2014.
«Nous faisons face à une aug-
mentation massive des loyers»,
commente Pierre Mauron, pré-
sident fribourgeois et membre
du comité suisse de l’Asloca.
Mardi soir, à l’issue de l’assem-
blée de la section sud, il est re-
venu sur les défis actuels de l’as-
sociation.

Quels sont les dossiers phares
dont s’occupe en ce moment 
l’Asloca au niveau suisse?

Partant du constat de cette
hausse massive des loyers, nous
avons travaillé sur deux initia-
tives depuis 2013. La première
concerne le droit du bail, avec
une volonté de rendre les loyers
plus transparents et d’interdire
les hausses. Le concept veut
que, pour pouvoir augmenter le
loyer, le bailleur doive en référer
à la justice.

Quel est le deuxième objet sur
lequel vous vous êtes penchés?

La deuxième de nos initiatives
veut que l’Etat, les cantons, les
communes, mais aussi les régies
publiques travaillent en faveur
de la construction de logements
à loyers, non pas sociaux, mais
admissibles.

Les règles du droit voudraient
qu’on propose des loyers avec
un rendement net correspon-
dant au taux hypothécaire de ré-
férence, majoré de 0,5%. Soit ac-
tuellement 2,5%. Or, avec des

taux hypothécaires très bas, les
bailleurs se sont habitués à des
rendements nettement supé-
rieurs. Et la pénurie ne fait qu’ac-
centuer cette tendance. La loi du
marché est actuellement plus
forte que les règles du droit.

Où en sont actuellement 
ces dossiers?

Des décisions avaient été
prises d’aller de l’avant à l’as-
semblée suisse de l’automne
dernier. Mais, en janvier, le Con-
seil fédéral a pris deux mesures
allant dans notre sens. Nos initia-
tives sont donc en stand-by, en
attendant de connaître la posi-
tion des Chambres fédérales. On
verra ensuite s’il y a lieu de mo-
difier ces initiatives et si cela a
encore un sens de les lancer.

Vous avez bon espoir?
Oui, on espère dégager des

majorités. Jusqu’ici, les soutiens
à nos démarches émanaient es-
sentiellement de la gauche, alors
que l’Asloca se veut apolitique.
Cet été, la présidence du PDC a
sorti un plan d’action qui re-
prend certaines de nos revendi-
cations, notamment l’adaptation
automatique des loyers aux taux
hypothécaires. Un signal positif
pour les débats à venir.

Dans le canton de Fribourg, 
à quels projets en particulier 
s’intéresse l’Asloca?

L’abandon de la caserne de la
Poya par l’armée redonne des
terrains à l’Etat. Mais rien de
concret n’est encore connu. En
revanche, on travaille en amont,
au niveau du Grand Conseil,
pour demander qu’une partie du
projet reste propriété du canton
ou de la ville afin d’offrir des lo-
gements à loyers normaux, à des
familles normales. De même, on
est attentifs aux projets des
Transports publics fribourgeois
(TPF), qui est une régie publique.

L’immobilier semble pourtant être
un bon moyen pour limiter les
pertes des transports publics…

Depuis 2012, près de 1000 personnes par année ont adhéré à l’Asloca
dans le canton, portant le nombre de membres à près de 7500. «On
espère atteindre les 10000 en 2017, ce qui nous permettra d’amélio-
rer nos structures», note Pierre Mauron, président fribourgeois.

Dans son rapport d’activité, Simon Chatagny, président de la sec-
tion sud de l’Asloca Fribourg, a donné quelques statistiques: les
consultations du soir à Bulle et à Romont ont permis d’accueillir 
1330 personnes. «Pour les cas plus compliqués, nos avocats conseils
ont été sollicités. Pour les trois actifs à Bulle, cela représente 
396 consultations.» Le soutien lors de l’état des lieux fonctionne éga-
lement bien, avec 40 visites en 2013 et bien plus en 2014.

Par ailleurs, deux nouveaux membres ont été admis au comité.
Il s’agit d’Elodie Surchat, avocate stagiaire et consultante, 
qui reprend le poste de secrétaire générale et trésorière cantonale, 
et de Lesley Botet, juriste, qui devient consultante. SR

Des chiffres à la hausse


